
GE.14-19722  (F)    211114    241114 

*1419722* 

Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 
Vingt et unième session 
19-30 janvier 2015 

  Rapport national soumis 
conformément au paragraphe 5 
de l’annexe à la résolution 16/21 
du Conseil des droits de l’homme* 

  Kiribati  

  

 * Le présent document est reproduit tel qu’il a été reçu. Son contenu n’implique aucune prise 
de position de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies. 

 

Nations Unies A/HRC/WG.6/21/KIR/1

 

Assemblée générale Distr. générale 
4 novembre 2014 
Français 
Original: anglais 



A/HRC/WG.6/21/KIR/1 

2 GE.14-19722 

  Introduction 

1. Le Gouvernement de Kiribati a soumis son premier rapport national au titre de 
l’Examen périodique universel (EPU) au Conseil des droits de l’homme le 22 février 2010 
et ce document a été adopté la même année. Quatre-vingt-trois recommandations ont été 
adressées à Kiribati, qui en a accepté quarante-deux (voir annexe 1). Depuis le dernier 
examen, Kiribati s’est attaché à mettre en œuvre ces recommandations et à respecter ses 
engagements, en impliquant toutes les parties prenantes, notamment les organismes 
gouvernementaux, les institutions officielles et les organisations de la société civile. 
Il importe de souligner que Kiribati continue de rencontrer des difficultés pour appliquer les 
recommandations et honorer les différents engagements relatifs aux droits de l’homme. 

2. Le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales a établi au niveau 
national une équipe spéciale pour les droits de l’homme chargée de la coordination, du 
suivi, de l’évaluation et de l’établissement des rapports concernant différentes conventions 
relatives aux droits de l’homme1. Composée de responsables gouvernementaux, d’ONG et 
de donateurs, l’Équipe spéciale a été chargée par le Gouvernement de finaliser le deuxième 
rapport national au titre de l’EPU. 

 I. Méthodologie et processus d’établissement du rapport 

 A. Méthodologie 

3. Un atelier, coordonné par le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, la 
Commission du Pacifique Sud (CPS), la Regional Rights Resource Team (RRRT), le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) et ONU-Femmes ainsi que son 
homologue le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, a été organisé 
pour préparer le deuxième rapport au titre de l’EPU. Conformément aux recommandations 
adressées à Kiribati, une matrice (voir annexe 2) a été mise au point à partir des données 
collectées auprès des parties prenantes et des observations formulées par ces dernières. Des 
réunions ont été tenues avec l’Équipe spéciale pour les droits de l’homme afin de compléter 
la matrice, qui sert de base au présent rapport. 

 B. Processus d’établissement du rapport 

4. La matrice a été envoyée aux différents services pour qu’ils actualisent les 
informations y figurant et le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales a 
été chargé de compiler les données. Le projet de rapport établi sur cette base a été vérifié et 
examiné par l’Équipe spéciale pour les droits de l’homme, qui l’a ensuite transmis au 
Gouvernement pour approbation avant la soumission du texte définitif. 
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 II. Faits nouveaux, depuis l’examen précédent, concernant 
la promotion et la protection des droits de l’homme: 
Constitution, législation, politiques nationales,  
infrastructure des droits de l’homme, notamment  
institution nationale des droits de l’homme et portée  
des obligations internationales définies comme  
«base de l’examen» dans la résolution 5/1 

 A. Législation: lois nationales 

5. Le Gouvernement de Kiribati a fait des progrès importants pour ce qui est de remplir 
ses obligations en incorporant les principes des droits de l’homme dans la législation 
nationale. Sont énumérés ci-après certains des textes législatifs adoptés par le Parlement de 
Kiribati depuis le dernier examen et qui visent à promouvoir et protéger les droits de 
l’homme: 

• Loi de 2013 relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille; 

• Loi de 2013 relative à l’éducation; 

• Modification de la Constitution portant création du Ministère de la femme, de la 
jeunesse et des affaires sociales; 

• Loi Te Rau n te Mweenga2. 

6. On trouvera des informations détaillées sur ces réformes législatives à la Partie IV 
− recommandation 10. 

 B. Mesures et politiques nationales 

  Femmes: Politique visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste (2011-2021) 

7. Le Gouvernement a formulé l’Approche nationale pour éliminer la violence sexuelle 
et sexiste à Kiribati: Politique et Plan d’action 2011-2021, qui constitue une première étape 
importante pour aider la nation à lutter contre un problème grave et très largement répandu 
− celui de la violence sexiste. Le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires 
sociales, par l’intermédiaire de la Division de la promotion de la femme, a mené une action 
soutenue pour appliquer cette politique au niveau national, en procédant aux consultations 
nécessaires et en organisant des activités de sensibilisation et de formation auprès des 
communautés locale, des ONG et des organes gouvernementaux afin de promouvoir la 
condition des femmes et leur égalité avec les hommes dans toutes les sphères de 
l’existence. Conscient que la violence sexiste affecte l’ensemble de la population, le 
Gouvernement reconnaît que pour lutter efficacement contre ce phénomène, il est 
indispensable d’adopter une démarche intégrée et coordonnée à l’échelle de l’ensemble des 
institutions, qui implique les communautés, définisse clairement les responsabilités et les 
obligations et encourage et oriente les actions aux niveaux du village, de l’île et de la 
nation. Pour concrétiser cette politique, un plan commun de mise en œuvre (SHIP) 
quadriennal et un programme d’exécution conjoint avec le système des Nations Unies 
(GoK) sont actuellement mis au point. Les grands axes du plan SHIP sont les suivants: 
i) leadership et coordination; ii) accès à la justice; iii) renforcement des capacités; iv) accès 
à des services d’appui de qualité et sensibilisation; v) prévention et sensibilisation. 
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  Enfants: Politique de protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille 

8. Afin de faire prévaloir l’intérêt supérieur de l’enfant et de protéger au mieux les 
familles, et pour définir son propre rôle à cet égard, le Gouvernement de Kiribati, par 
l’intermédiaire du Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, a élaboré 
un document exposant la politique destinée à protéger les enfants contre les sévices, la 
violence, le délaissement et l’exploitation. Cette politique se veut conforme aux 
engagements internationaux relatifs aux droits de l’homme et cohérente par rapport aux 
autres plans nationaux et initiatives sociales mis en œuvre dans ce domaine. Il s’agit 
d’établir une relation plus étroite entre les organismes gouvernementaux, les communautés 
et les familles, de renforcer les pratiques existantes en matière de prise en charge des 
enfants et de fournir des services là où cela répond à une nécessité. Prenant acte du rôle 
important que jouent les pratiques traditionnelles, notamment la place dévolue aux parents 
et aux pourvoyeurs de soins dans le système de protection familiale, la politique préconisée 
entend faire fond sur cet atout. 

  Éducation inclusive 

9. Le Ministère de l’éducation élabore actuellement une politique en faveur de 
l’éducation inclusive, dont les axes essentiels sont: 1) la mise au point d’un curriculum 
souple qui réponde aux besoins différenciés et évolutifs des élèves dans tous les 
établissements; 2) la formation des enseignants à l’application de programmes éducatifs et 
de stratégies visant à l’éducation inclusive; 3) l’enseignement obligatoire pour tous les 
enfants d’âge scolaire (au niveau du primaire et du premier cycle du secondaire) y compris 
les enfants ayant des besoins spéciaux; 4) la reconnaissance du rôle joué par les 
parents/pourvoyeurs de soins à tous les stades de l’éducation de l’enfant. 

  Handicap: Projet de politique nationale en matière de handicap 

10. Le Gouvernement de Kiribati a ratifié la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées en 2013 et élabore actuellement un projet de politique nationale sur 
la question. Ce cadre permettra de guider l’ensemble des parties prenantes et des 
communautés dans leurs efforts pour améliorer la vie des personnes handicapées, supprimer 
les obstacles érigés par la société et sensibiliser aux droits et aux besoins des handicapés. 
Les principes essentiels sur lesquels repose cette politique sont les suivants: 1) respect de la 
dignité intrinsèque de l’individu et de son autonomie, notamment la liberté de faire ses 
propres choix, et indépendance de la personne; 2) égalité des chances; 3) accessibilité; 
4) participation pleine et effective et insertion dans la société; 5) non-discrimination; 
6) égalité entre les hommes et les femmes; 7) respect des valeurs culturelles de Kiribati; 
8) respect des différences et acceptation des personnes handicapées comme l’une des 
composantes de l’humanité dans sa diversité; 9) respect de la capacité d’évolution des 
enfants handicapés et respect du droit pour ces enfants de préserver leur identité propre. 

  Santé: Plan stratégique de Kiribati pour la santé (2012-2015) 

11. Le Plan stratégique définit le cadre d’ensemble de l’action menée dans le domaine 
de la santé. Il énonce les résultats que le Ministère compte obtenir ainsi que les stratégies 
correspondantes et donne une indication des activités à mettre en œuvre. Des indicateurs et 
des cibles permettent de suivre les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs 
stratégiques. La nécessité d’une solide coordination multisectorielle, indispensable à 
l’exécution efficace du Plan stratégique, est soulignée. Une évaluation des besoins de santé 
de la population de Kiribati ainsi que de la capacité du système de santé à répondre à ces 
besoins a servi de point de départ pour élaborer le Plan. 
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  Environnement: Politique intégrée de l’environnement (2012-2015) 

12. La politique intégrée de l’environnement a été approuvée par le Gouvernement de 
Kiribati en 2012 et officiellement lancée en 2013. Elle définit les priorités dans cinq 
domaines thématiques − changements climatiques, biodiversité, gestion des déchets et lutte 
contre la pollution, gestion des ressources et gouvernance environnementale − permettant 
ainsi d’orienter l’action des pouvoirs publics et des donateurs au niveau national. La 
réalisation des objectifs fixés dans chacun de ces domaines contribuera à la protection et à 
la gestion rationnelle de l’environnement et favorisera la résilience écologique face aux 
effets des changements climatiques. 

  Changements climatiques et gestion des risques de catastrophe:  
Plan d’exécution conjoint 

13. Le Plan d’exécution conjoint portant spécifiquement sur les changements 
climatiques et la gestion des risques de catastrophe est conçu pour compléter le Plan 
national de gestion des risques de catastrophe et le Cadre national concernant les 
changements climatiques et l’adaptation à leurs effets. Cet outil, qui détermine les activités 
concrètes à mener sur le terrain pour favoriser la résilience ainsi que les mesures à adopter 
par le Gouvernement pour les faciliter, guidera la mise en œuvre des politiques selon une 
démarche intégrée. L’idée est qu’un plan systématique et intégré, définissant des actions 
concrètes, permettra d’exploiter avec le maximum d’efficience et d’efficacité les capacités 
et ressources disponibles tout en garantissant que les nouvelles initiatives seront bien 
ciblées et auront un impact maximal. Le Plan d’exécution conjoint respecte et promeut les 
droits de l’homme en s’attachant à accroître pour tous les habitants de Kiribati la sécurité 
alimentaire, la sécurité de l’approvisionnement en eau potable et la sécurité des terres, dans 
le contexte des menaces actuelles et futures liées à l’évolution climatique et aux 
catastrophes telles que les sécheresses. 

 C. Autorités et organismes gouvernementaux concernés  
par les droits de l’homme 

14. L’intégration de la problématique des droits de l’homme se poursuit au sein des 
ministères et départements chargés d’administrer et d’appliquer les lois nationales relatives 
aux droits de l’homme3, tous étant tenus de respecter la Constitution, qui est la loi 
fondamentale de Kiribati. 

 III. Promotion et protection des droits de l’homme dans  
la pratique: respect des obligations internationales qui 
servent de «fondement à l’examen», législation nationale  
et engagements volontaires, activités des institutions 
nationales des droits de l’homme, sensibilisation du public, 
coopération avec les mécanismes des droits de l’homme 

15. Le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, par l’intermédiaire 
de la Division de la promotion de la femme et de la Division de la protection sociale, mène 
des actions de sensibilisation et des consultations sur les conventions relatives aux droits de 
l’homme, en collaboration avec les organisations régionales et internationales4. Pendant la 
période 2013-2014, des formations concernant la Convention sur l’élimination de toute les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et la politique visant à éliminer la violence 
sexuelle et sexiste ainsi que des consultations portant sur le nouveau Ministère et la loi 
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relative à la paix au sein de la famille ont été menées dans 20 des 22 îles habitées de 
Kiribati. Un travail de sensibilisation portant sur la législation et la politique relatives à la 
protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille a été effectué dans neuf îles, dont la 
capitale Tarawa, où réside plus de la moitié de la population. Des membres des 
communautés ont été formés pour devenir des protecteurs de l’enfance. Dans le cadre de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées, un atelier a été organisé avec 
l’ensemble des maires de Kiribati tandis que l’ONG Disability Persons Organization menait 
ses programmes de sensibilisation dans certaines des îles. 

 IV. Mesures prises pour donner suite aux recommandations 
issues du premier cycle de l’EPU 

 A. Conventions relatives aux droits de l’homme  
et autres conventions internationales 

  Recommandation 1 

16. En juillet 2014, le Gouvernement a créé l’Équipe spéciale pour les droits de 
l’homme, chargée de superviser la mise en œuvre de toutes les conventions relatives aux 
droits de l’homme ratifiées par Kiribati. Ayant vocation à conseiller le Gouvernement sur 
les engagements de Kiribati en matière de droits de l’homme, l’Équipe spéciale regroupe 
les personnels du Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales responsables 
des principaux instruments (Convention relative aux droits de l’enfant, Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, et responsables 
administratifs) ainsi que des représentants des différents ministères/services compétents, de 
la société civile et des partenaires de développement (voir annexe 3). Cette structure faîtière 
a principalement pour fonction d’assurer la coordination, le suivi et l’évaluation et d’établir 
les rapports. 

17. Les attributions et le champ d’action de l’Équipe spéciale sont susceptibles de 
modification, sous réserve de l’approbation du Gouvernement. 

  Recommandations 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 

18. Kiribati, qui, initialement en 2010, n’avait pas accepté les recommandations 3 à 9, a 
ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées en 2013 car elle 
comprend qu’il est utile de respecter et de promouvoir les droits de ces personnes, tels 
qu’ils sont reconnus dans la région du Pacifique et à l’échelle mondiale. 

19. La procédure d’adhésion de Kiribati aux deux protocoles facultatifs à la Convention 
relative aux droits de l’enfant est en cours. Le Gouvernement a déposé ses instruments de 
ratification auprès de l’ONU à New York et attend actuellement la réponse pour actualiser 
sa situation. 

20. Kiribati doit encore étudier la possibilité de ratifier d’autres conventions 
fondamentales relatives aux droits de l’homme auxquelles elle n’est pas partie. Les 
instruments en question font actuellement l’objet d’une analyse afin de déterminer la 
capacité du Gouvernement de mettre en œuvre leurs différentes dispositions. Les 
conclusions de ces travaux seront soumises au Gouvernement pour approbation. 
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 B. Réforme de la législation et des politiques 

  Recommandation 10 

21. Kiribati a ratifié la Convention relative aux droits de l’enfant en 1995, la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en 2004 et la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées en 2013. Depuis ces ratifications, 
des progrès ont été accomplis au niveau national pour transposer ces traités dans le droit 
interne. 

22. La loi relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille, approuvée 
en 2013, a principalement pour objectif de promouvoir le développement, la protection et le 
bien-être des enfants et des jeunes. Elle reconnaît le rôle important que jouent les parents, 
les familles et les communautés dans l’accompagnement des enfants et des jeunes; elle 
souligne également l’importance des pratiques traditionnelles, qui peuvent favoriser le 
bien-être et l’épanouissement des enfants et des jeunes. La loi prévoit aussi les modalités de 
prise en charge et de protection des enfants et des jeunes dans les circonstances où les 
parents, les familles et les communautés ne sont pas en mesure d’assumer ces fonctions. 

23. La loi Te Rau n te Mweenga de 2014 criminalise pour la première fois la «violence 
familiale». Elle porte sur la sécurité et la protection de toutes les personnes, notamment les 
enfants, qui subissent cette violence ou en sont témoins, le soutien et les réparations pour 
toutes les victimes de la violence familiale, l’exécution des décisions judiciaires visant à 
mettre un terme aux actes de violence familiale; elle traite également de la mise en œuvre 
de programmes en faveur des victimes pour les aider à se réadapter et à mener une vie sûre 
et saine. En outre, la loi prévoit l’application de dispositions qui sont compatibles avec les 
principes sur lesquels reposent la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant. 

24. La loi relative à l’éducation a été adoptée en 2013. Elle a pour objectif d’instituer à 
Kiribati un système éducatif de qualité s’adressant à tous les élèves et qui: i) les aidera à 
exploiter au mieux leur capacité d’apprentissage; ii) permettra à chaque élève de devenir un 
membre efficace et informé de la communauté; iii) contribuera à promouvoir 
l’enseignement obligatoire. Les principes de l’éducation inclusive font également l’objet de 
différentes dispositions. 

25. Le Gouvernement se penche actuellement sur la législation relative à la justice des 
mineurs afin de traiter le problème des jeunes en conflit avec la loi. 

  Recommandation 11 

26. Le Parlement a approuvé la modification à la loi relative au Fonds de prévoyance 
qui permet au conjoint d’être l’un des bénéficiaires des biens de la personne décédée. 

27. La version finale du projet de code de la construction comporte une disposition qui 
prévoit que les bâtiments publics doivent être accessibles aux personnes handicapées, si 
besoin au moyen d’une rampe. Un groupe de travail sur les politiques et la législation a été 
créé au sein du Ministère des travaux publics et des services collectifs, pour examiner et 
accélérer la procédure d’approbation du Code. Une autre division a été créée en 2012 au 
sein du Ministère (l’unité du Contrôle qualité) pour s’occuper de la délivrance des permis 
de construire; elle est notamment chargée de s’assurer que les constructions proposées (en 
particulier les bâtiments destinés au grand public) sont conformes aux dispositions du Code. 

28. La Constitution a fait l’objet d’une modification portant création du Ministère de la 
femme, de la jeunesse et des affaires sociales. Les attributions de ce nouveau ministère, mis 
en place en octobre 2013, portent sur les questions relatives aux femmes, la protection 
sociale (protection de l’enfance, personnes handicapées, aide sociale et soutien, 
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accompagnement des élèves, personnes âgées), les questions relatives aux jeunes, l’état 
civil, les ONG et le sport. 

29. Le processus d’harmonisation des lois et des politiques est en cours mais étant 
donné que le Gouvernement de Kiribati dispose de ressources limitées, des moyens 
financiers ou une aide internationale supplémentaires sont nécessaires pour que ce travail 
puisse se poursuivre. 

  Recommandation 12 

30. Voir à la recommandation 10 les informations sur la loi Te Rau n te Mweenga. Un 
plan est actuellement en cours d’élaboration pour préciser les activités et les formations 
nécessaires à l’application efficace de ce texte. 

31. La Politique et le Plan d’action visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste ont 
contribué à donner effet à la loi Te Rau n te Mweenga et vont dans le sens des efforts 
actuellement déployés par Kiribati pour se conformer aux dispositions de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Dans le cadre du 
Plan national d’action, un programme a récemment été mis en place pour enrôler les 
hommes dans la lutte contre la violence à l’égard des femmes. 

32. Le texte final de la Politique d’égalité entre les sexes et de promotion de la femme, 
qui attend l’approbation du Gouvernement, met l’accent sur l’augmentation du nombre de 
femmes dans les fonctions de direction, la transversalisation de la thématique de l’égalité 
entre les sexes, l’autonomisation économique des femmes, une meilleure information des 
familles et la lutte contre la violence familiale. 

33. Des programmes et des activités ont été menés afin de promouvoir le rôle des 
femmes dans les instances politiques et décisionnelles. Ainsi, des débats ont été organisés 
dans le cadre d’un Parlement fictif auquel des représentantes des îles périphériques ont 
participé. Cette expérience a été une première dans la région du Pacifique. Kiribati a 
également conduit au plan national le programme visant à accroître la participation des 
femmes aux conseils locaux. Dans ce cadre, les femmes ont été formées aux procédures à 
suivre pour s’impliquer dans les instances locales. Des ateliers sur l’émancipation politique 
des femmes ont été organisés: l’éducation des électrices, effectuée par la Division de la 
promotion de la femme avec le concours des conseils locaux, a consisté à sensibiliser aux 
grandes échéances électorales, à informer sur les lieux où se déroulent les scrutins, pour ne 
mentionner que quelques aspects. En outre, le travail d’information concernant la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
mené auprès de ces dernières dans le pays contribue à promouvoir l’égalité entre les sexes 
et la participation des femmes sur un pied d’égalité avec les hommes. 

34. Le nombre de femmes participant à la vie politique et occupant des fonctions de 
décision a augmenté. Quatre femmes, dont trois ministres, siègent actuellement au 
Parlement, l’une des ministres exerçant également les fonctions de vice-présidente. Les 
trois chefs des missions diplomatiques ou des ambassades de Kiribati sont des femmes. Ces 
dix dernières années, trois femmes ont occupé le poste de chef de la fonction publique. 
Actuellement, le Gouvernement compte 6 femmes secrétaires, contre 9 hommes. 

35. Le nombre de femmes augmente dans le Service de la police et des prisons de 
Kiribati, y compris parmi les officiers de police. Les policières ne représentaient que 6 % de 
l’ensemble des effectifs à la fin de 2012, mais les données montrent que la proportion de 
femmes a augmenté de 21 % depuis 2010. Le Service de la police et des prisons accorde 
une grande importance au recrutement et à la promotion de femmes. 

36. Le Ministère des travaux publics et des services collectifs a recruté une femme dans 
le secteur du bâtiment en 1977 et compte maintenant presque une dizaine de femmes. 
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  Recommandation 13 

37. Kiribati a levé ses réserves à la Convention relative aux droits de l’enfant en 2014 et 
le processus d’adhésion aux deux protocoles à la Convention est actuellement en cours. 

38. L’incorporation de cet instrument dans le droit interne s’est faite par l’adoption de la 
loi relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille. 

  Recommandation 14 

39. Voir à la recommandation 10 le détail des dispositions de la loi relative à la 
protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille qui répondent aux obligations 
contractées par Kiribati au titre de la Convention relative aux droits de l’enfant, et le détail 
des dispositions de la loi Te Rau n te Mweenga qui répondent aux obligations contractées 
par Kiribati au titre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. Il importe de noter que dans la gestion des dossiers, 
les affaires de violence familiale et de violence contre les femmes et les enfants ont la 
priorité. En outre, il est prévu de mettre en place en 2015 un système de déposition à 
distance pour les femmes et les enfants victimes ainsi que pour les témoins. 

  Recommandation 15 

40. Afin de renforcer l’application des lois et politiques en vigueur, un nouveau 
ministère a été créé pour s’occuper des femmes, des enfants et des affaires sociales, et 
administrer le budget annuel requis pour traiter les questions correspondant à ces 
attributions. Les différentes divisions du Ministère ont mené les programmes de 
sensibilisation et de formation suivants: 1) formation des défenseurs des droits de l’homme 
et des protecteurs de l’enfance; 2) sensibilisation à la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes et à la Convention relative aux droits de 
l’enfant; 3) mise en œuvre des programmes visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste 
avec les principaux ministères d’exécution; 4) formation juridique à l’intention des 
membres de la police et des assistants sociaux. 

  Recommandation 16 

41. La Constitution, qui est la loi fondamentale de Kiribati, énonce des droits 
exécutoires et des principes généraux. Le chapitre II de la Constitution prévoit ou garantit la 
protection de certains droits et libertés fondamentaux et définit le cadre juridique applicable 
en ce qui concerne la création des charges publiques, le pouvoir judiciaire, la citoyenneté, 
les élections et les finances. La Constitution dispose que chacun à Kiribati a le droit de jouir 
des libertés et droits fondamentaux de la personne sans discrimination au motif de la race, 
du lieu d’origine, de l’opinion politique, de la couleur, de la croyance ou du sexe, mais sous 
réserve de respecter les droits d’autrui, l’intérêt public et toute limitation à la protection 
spécifiée dans la disposition garantissant le droit. Parmi les droits protégés figurent le droit 
à la vie et à la liberté, la liberté de conscience, d’expression, d’association, de mouvement 
et le droit à la protection de la loi. 

42. Voir à la recommandation 10 les détails sur la loi relative à la protection de 
l’enfance, de la jeunesse et de la famille. 

43. Voir à la recommandation 10 les détails sur la loi Te Rau n te Mweenga de 2014, qui 
protège toutes les personnes, notamment les enfants, contre la violence familiale et veille à 
leur réadaptation pour qu’ils puissent mener une vie sûre et saine. 

44. La loi de 2013 relative à l’éducation protège le droit des enfants à l’éducation. Elle 
consacre également les principes de l’éducation inclusive. 
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45. La modification apportée en 2007 à la loi de 1999 relative à l’environnement vise à 
protéger la santé et le bien-être des personnes contre les problèmes d’ordre 
environnemental comme prescrit par la loi, en particulier la pollution et les activités de 
développement. 

  Recommandations 17 et 18 

46. Si l’on envisage d’élargir la définition du viol, la loi Te Rau n te Mweenga de 2014 
reconnaît que la violence familiale sous toutes ses formes, notamment la violence sexuelle, 
est un comportement inacceptable et un crime; elle constate également, sur la base des 
statistiques au niveau national, que la violence familiale est un crime presque toujours 
perpétré par des hommes contre les femmes et les enfants. En outre, la modification 
apportée en 2004 à la loi de 2003 sur les preuves a supprimé l’obligation de corroboration 
dans les cas de délit sexuel et donc de viol. 

  Recommandation 19 

47. La loi relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille a été 
adoptée (recommandation 10). 

48. Un projet relatif à la justice des mineurs est en cours d’exécution. L’un de ses 
principaux volets est l’élaboration d’un texte de loi approprié pour traiter le problème des 
mineurs en conflit avec la loi. Les consultations élargies engagées en vue de la rédaction 
d’un projet de loi idoine progressent. 

  Recommandations 20, 63, 65 

49. Il n’a pas été apporté de modification à l’article 67 du Code pénal pour prendre en 
compte la violence à l’égard des enfants. Toutefois, la loi relative à la protection de 
l’enfance, de la jeunesse et de la famille est en vigueur et protège les enfants. La loi Te Rau 
n te Mweenga prévoit la protection des enfants contre la violence familiale sous toutes ses 
formes. Elle prévoit aussi un soutien et des réparations pour toutes les victimes de violence 
familiale et la mise en œuvre de programmes pour assurer leur réadaptation et leur 
permettre de mener une vie sûre et saine. On s’emploiera à harmoniser la loi Te Rau n te 
Mweenga et le chapitre 67 du Code pénal, en particulier en ce qui concerne les amendes. 

50. Voir à la recommandation 19 les détails sur le projet relatif à la justice des mineurs. 

51. Des procédures opératoires normalisées ont été mises au point pour le traitement des 
jeunes en tant que victimes, auteurs des actes ou témoins. Ces procédures sont appliquées 
par tous les organismes concernés: Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires 
sociales, Service de la police et des prisons, Ministère de la santé et des services médicaux. 

52. Des campagnes de sensibilisation et des consultations sur les droits humains sont 
organisées par le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, le Service 
de la police et des prisons et leurs partenaires. Les formations dispensées aux défenseurs 
des droits de l’homme et aux protecteurs de l’enfance, aux membres des forces de police et 
au personnel des services sociaux ont contribué à attirer l’attention sur les droits de 
l’homme, notamment les droits de l’enfant. 

53. Les mesures de prise en charge et de protection des victimes font l’objet d’une 
coordination entre le Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, le 
Service de la police et des prisons, le Centre de crise et le Ministère de la santé et des 
services médicaux. 
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  Recommandation 21 

54. Voir à la recommandation 10 les informations sur la loi relative à la protection de 
l’enfance, de la jeunesse et de la famille. 

55. La loi de 2013 sur les communications traite de la pornographie mettant en scène 
des enfants. Cette loi dispose que toute personne qui, en connaissance de cause, a) produit 
de la pédopornographie aux fins de diffusion par ordinateur; b) propose ou met à 
disposition de la pédopornographie sur ordinateur; c) diffuse ou transmet de la 
pédopornographie par ordinateur; d) produit de la pédopornographie sur ordinateur pour 
elle-même ou pour une tierce personnes; ou e) possède de la pédopornographie sur un 
ordinateur ou sur un support de stockage de données informatiques, commet une 
infraction5. 

56. La loi sur l’éducation interdit les châtiments corporels dans tous les établissements. 

  Recommandation 22 

57. Il n’a pas été procédé à un réexamen des dispositions concernant la liberté 
d’expression étant donné que cette dernière est suffisamment protégée par les lois en 
vigueur à Kiribati. 

  Recommandation 23 

58. Aucune poursuite n’a été engagée pour relations sexuelles entre personnes de même 
sexe, bien que la sodomie soit un délit interdit en vertu du chapitre 67 du Code pénal6. 

 C. Institutions des droits de l’homme 

  Recommandations 24, 25, 26, 27, 28, 29 

59. Kiribati a donné suite à ces recommandations en créant l’Équipe spéciale nationale 
pour les droits de l’homme, dont la mise en place a été approuvée par le Gouvernement. Cet 
organe, dont le secrétariat est rattaché au Ministère de la femme, de la jeunesse et des 
affaires sociales, est chargé de coordonner, suivre et évaluer l’ensemble des activités 
menées en faveur des droits de l’homme au niveau national et de faire rapport à ce sujet. 
Une unité des droits de l’homme, elle aussi rattachée au Ministère, est en cours de mise en 
place. 

 D. Sensibilisation aux droits 

  Recommandation 30 

60. Le nouveau Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, qui 
centralise le suivi des conventions relatives aux droits de l’homme, contribue à valoriser 
l’image des femmes ainsi qu’à promouvoir l’égalité entre les sexes, les droits de l’enfant et 
les droits des personnes handicapées. 

61. La Journée du Ruban blanc est observée, dans le cadre de la campagne visant à 
éliminer la violence à l’égard des femmes, et des journées nationales des droits de 
l’homme, de la santé, des femmes, de la jeunesse, de l’évangile, de l’éducation et des 
personnes âgées ont été instituées pour faire mieux connaître les droits humains. Des 
activités de sensibilisation ont été organisées à l’occasion de ces importantes journées, 
déclarées jours fériés. 
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62. Une formation a été dispensée au personnel du Ministère, aux défenseurs des droits 
de l’homme et aux hommes enrôlés dans la lutte contre la violence à l’égard des femmes. Il 
est également prévu de dispenser une formation aux membres de l’Équipe spéciale des 
droits de l’homme et à d’autres parties prenantes. 

  Recommandation 31 

63. Au niveau national, des campagnes de sensibilisation sont actuellement menées dans 
les médias et par le biais de spectacles itinérants, d’émissions-débats ainsi que dans le cadre 
de la formation juridique à l’échelle de l’ensemble de l’archipel. Il est essentiel de noter que 
le Service de la police et des prisons effectue un travail de sensibilisation depuis 2004. 

64. L’Initiative visant à l’élimination de la violence sexuelle et sexiste travaille 
actuellement avec le Ministère de l’éducation pour inclure ce projet dans les programmes 
scolaires, par exemple sous forme d’un module «Vie saine» qui abordera la question des 
rapports et de la violence au sein de la famille. 

65. Le programme de formation du personnel du Service de la police et des prisons 
comporte désormais des volets sur les droits de l’homme et la mise en application de la 
législation relative à la violence familiale. 

66. Une formation portant sur la Convention relative aux droits de l’enfant, les droits de 
l’homme et la plupart des lois nationales pertinentes, telles que la loi Te Rau n te Mweenga 
et la loi relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille, a été dispensée 
aux juges non professionnels. 

67. Le Ministère de la santé et des services médicaux a mis en place un comité de travail 
qui élabore et coordonne les programmes visant à l’élimination de la violence sexuelle et 
sexiste et sensibilise les communautés à l’importance que revêt la santé dans ce cadre; les 
agents sanitaires reçoivent une formation portant sur la marche à suivre pour traiter les 
affaires de sévices. Un formulaire médical distinct est utilisé pour les adultes et les enfants 
dans les affaires de maltraitance. 

 E. Plan national de développement 

  Recommandation 32 

68. Le Plan de développement de Kiribati pour 2012-2015 repose sur deux principes 
essentiels: la protection sociale/l’égalité entre les sexes et la gestion axée sur les résultats. 
Dans le cadre de cette démarche, le Plan vise à l’autonomisation des femmes et met 
l’accent sur la famille, les enfants ainsi que les droits des femmes et des hommes. Pour 
concrétiser ces engagements, le Gouvernement a appuyé les mesures ci-après destinées à 
promouvoir les droits humains: 

• Approbation et adoption en 2013 de la politique et de la loi relatives à la protection 
de l’enfance, de la jeunesse et de la famille; 

• Approbation en 2011 de la politique visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste; 

• Approbation de la loi Te Rau n te Mweenga qui criminalise la violence familiale; 

• Enregistrement officiel de l’école pour personnes handicapées (dirigée par une 
ONG) en 2014, ce qui permettra à cet établissement de recevoir des fonds publics; 

• Élaboration de la politique nationale en matière de handicap, qui envisage à long 
terme une société inclusive et sans obstacles, au sein de laquelle les personnes 
handicapées sont autonomes et visibles, bénéficient de l’égalité des chances, 
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participent effectivement à la vie sociale et jouissent pleinement de leurs droits 
fondamentaux; 

• Élaboration du projet de politique en faveur de l’éducation inclusive, qui donnera 
effet au droit à l’éducation pour tous les enfants et les jeunes en âge d’être 
scolarisés; 

• Élaboration du projet de politique pour l’égalité des sexes et la promotion de la 
femme, conformément à la recommandation 12. 

  Recommandation 33 

69. L’enregistrement officiel est indispensable pour obtenir des fonds publics. Il existe à 
Kiribati une seule école pour personnes handicapées, qui est actuellement répertoriée 
comme ONG. Un soutien a été apporté à cet établissement pour qu’il puisse remplir les 
conditions nécessaires à son enregistrement officiel. 

70. Des formations courtes et longues ont été organisées à l’Institut de formation 
pédagogique de Kiribati pour les enseignants qui travaillent avec des élèves handicapés, 
afin que l’enseignement dispensé soit conforme aux normes fixées par le Gouvernement et 
que les enseignants puissent être rémunérés par l’État. L’accès à ces formations était 
gratuit. 

 F. Politique concernant le travail des enfants 

  Recommandation 34 

71. Le Gouvernement élabore actuellement une politique en matière de travail des 
enfants7. La loi de 2013 relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille 
contient des dispositions visant à lutter contre l’exploitation de la main-d’œuvre enfantine. 

 G. Procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme 

  Recommandations 35, 36, 37 

72. Kiribati accueille avec intérêt ces recommandations et tient à déclarer qu’elle 
souhaite vivement adresser une invitation ouverte aux titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales, démontrant ainsi sa volonté de protéger et de promouvoir les droits de 
l’homme aux plans national, régional et mondial. 

 H. Genre et inégalité 

  Recommandations 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45 

73. La Constitution dispose que chacun est habilité à jouir des droits et libertés 
fondamentaux de la personne, sans discrimination fondée sur la race, le lieu d’origine, 
l’opinion politique, la couleur, la croyance ou le sexe, mais sous réserve du respect des 
droits d’autrui, de l’intérêt public et de toute restriction énoncée dans la disposition 
garantissant le droit. L’article 15 de la Constitution, qui traite de la protection contre la 
discrimination, ne mentionne pas la discrimination fondée sur le sexe et le genre. Les 
tentatives faites à quelques reprises pour modifier la Constitution ont échoué, faute d’avoir 
pu recueillir la majorité des deux tiers requise par la loi. 

74. Voir à la recommandation 11 la modification apportée à la loi sur le Fonds de 
prévoyance de Kiribati. 
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75. Voir à la recommandation 10 les informations sur la loi Te Rau n te Mweenga. 

  Recommandation 46 

76. Kiribati a ratifié les conventions de l’OIT no 111 concernant la discrimination 
(emploi et profession) et no 100 sur l’égalité de rémunération. Les principes énoncés dans 
ces convention ont été incorporés dans la modification apportée en 2008 à l’ordonnance sur 
l’emploi qui: i) interdit la discrimination fondée sur la race, la couleur le sexe, la religion, 
l’opinion politique, le handicap, l’origine sociale, entre autres; et ii) prévoit à l’article 75D 
une rémunération égale pour les hommes et les femmes pour un travail de valeur égale. 

77. Voir à la recommandation 12 les informations concernant la finalisation de la 
politique nationale d’égalité entre les sexes et de promotion de la femme. 

78. Le Ministère du travail et du développement des ressources humaines élabore 
également une politique de l’accès et de l’équité pour les femmes, qui vise à promouvoir 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes en permettant à celles-ci d’avoir accès 
plus facilement aux programmes de formation et de les mener à bien; il s’agit aussi de 
favoriser l’emploi décent et les processus décisionnels inclusifs. Cette politique s’articule 
autour de trois axes essentiels: accès, égalité, renforcement du leadership et des capacités. 

79. Le recrutement de femmes pour des fonctions qui jusqu’ici, à Kiribati, avaient 
toujours été attribuées à des hommes témoigne d’une amélioration dans l’équilibre entre les 
sexes au sein de la population active: des policières ont ainsi été affectées à l’Équipe 
chargée de la paix et de la sécurité et à la Mission régionale d’assistance aux îles Salomon 
mises en place dans le cadre des Nations Unies. Alors qu’il y a dix ans on ne comptait 
aucune femme juge, trente femmes exercent aujourd’hui ces fonctions. 

  Recommandations 47, 48, 49, 50 

80. Voir aux recommandations 12 et 46 les informations sur le projet de politique 
nationale d’égalité entre les sexes et de promotion de la femme et sur le projet de politique 
de l’accès et de l’équité pour les femmes ainsi que son plan de mise en application. Ce 
dernier texte marque une étape pour remédier à l’inégalité entre les sexes et autonomiser les 
femmes en leur facilitant l’accès aux programmes de formation et en leur permettant de les 
mener à bien; il vise aussi à promouvoir l’emploi décent et les processus décisionnels 
inclusifs. 

81. Aucune législation supplémentaire ne porte sur cette question, hormis la loi Te Rau 
n te Mweenga nouvellement approuvée. 

82. Voir à la recommandation 12 les informations sur les programmes et activités menés 
pour autonomiser les femmes, accroître leur participation aux processus décisionnels et 
faire en sorte qu’elles soient plus nombreuses parmi les décideurs.  

  Recommandation 51 

83. L’élaboration d’une politique nationale en matière de handicap qui prend en 
considération les personnes handicapées à Kiribati témoigne de la volonté du 
Gouvernement de remplir ses obligations au titre de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées. Comme indiqué à propos de la recommandation 10, le projet de 
politique en faveur de l’éducation inclusive vise à promouvoir la participation des 
personnes handicapées à l’éducation en les scolarisant avec les autres élèves. 

84. Les coutumes, les traditions et les lois de Kiribati ne sont pas discriminatoires à 
l’égard des enfants handicapés, ni d’ailleurs d’aucun d’enfant. 
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  Recommandation 52 

85. La loi Te Rau n te Mweenga est une étape en vue d’une révision spécifique du droit 
de la famille. Elle contribue à la paix dans la famille grâce à la disposition portant sur la 
prévention de la violence entre les membres de la famille et les autres personnes dans un 
contexte familial; elle vise aussi à favoriser et optimiser la sécurité et la protection des 
personnes qui subissent ou craignent la violence familiale. 

86. Voir à la recommandation 11 les informations concernant la modification apportée à 
la loi sur le Fonds de prévoyance de Kiribati. 

87. La loi relative à l’éducation autorise les élèves enceintes à poursuivre leur scolarité; 
elle spécifie qu’aucune mesure disciplinaire ne doit être prise à l’encontre d’une élève au 
motif de la grossesse ou de la maternité. 

  Recommandation 53 

88. Voir la rubrique précédente pour les dispositions figurant dans la loi de 2013 relative 
à l’éducation. 

  Recommandation 54 

89. En vertu de l’ordonnance relative à l’obligation alimentaire, un tribunal peut, sur 
requête présentée par une personne ou au nom de celle-ci, déclarer qu’un ou des tiers seront 
responsables de l’entretien de ladite personne s’ils sont dans l’obligation d’assurer cet 
entretien au regard de la loi ou du droit coutumier8. Le traitement des dossiers concernant 
l’obligation alimentaire est considéré comme prioritaire. 

90. Dans le cadre du régime de protection sociale mis en place par les pouvoirs publics, 
le dispositif d’aide au financement des frais de scolarité permet aux élèves dont les parents 
sont décédés ou invalides de faire face aux frais encourus pour s’inscrire dans un 
établissement secondaire. 

  Recommandation 55 

91. Voir à la recommandation 10 les informations sur la loi Te Rau n te Mweenga. Cette 
loi contient une autre disposition importante selon laquelle les affaires de violence familiale 
et les autres plaintes déposées au pénal ne peuvent être classées, sauf dans les cas 
exceptionnels où l’accusation ne peut être étayée faute de témoin ou d’éléments de preuve 
suffisants. 

92. L’article 67 du Code pénal et les autres lois pénales en vigueur seront désormais 
invoqués en parallèle avec la loi Te Rau n te Mweenga pour poursuivre les auteurs de 
violence à l’égard des femmes. 

93. Outre l’élaboration de textes de loi, le Ministère de la femme, de la jeunesse et des 
affaires sociales mène actuellement des campagnes de sensibilisation et d’information dans 
les médias et met en œuvre les programmes multisectoriels visant à éliminer la violence 
sexuelle et sexiste, en collaboration avec les principaux ministères d’exécution, notamment 
le Ministère de l’éducation, qui intègre ces éléments dans les programmes scolaires. En 
outre, le programme SafeNet − réseau de prestataires de services s’adressant aux victimes 
de la violence fondée sur le genre − contribue aux efforts déployés pour lutter contre ce 
problème. 

94. Le Ministère de la santé et des services médicaux a créé un comité de travail pour 
traiter la question de la violence à l’égard des femmes et mis en place une procédure 
opératoire normalisée. 
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  Recommandation 56 

95. Le Service de la police et des prisons a ouvert une permanence téléphonique gratuite 
et fonctionnant vingt-quatre heures sur vingt-quatre pour les d’appels d’urgence, 
notamment les affaires de violence familiale. 

96. La formation des personnels du Service de la police et des prisons portant sur le 
traitement des affaires de violence familiale, les droits humains et les questions relatives 
aux femmes se poursuit, en partenariat avec l’Initiative régionale de police du Pacifique et 
d’autres partenaires tels que la RRRT. Un module portant sur la violence familiale et les 
délits sexuels a été mis au point à l’usage des membres du Service de la police et des 
prisons et est maintenant utilisé dans le cadre de la formation de l’ensemble des 
fonctionnaires de police. 

97. En outre, le cursus de formation des personnels du Service de la police et des prisons 
inclut désormais un volet concernant la violence fondée sur le genre; la sensibilisation à 
cette thématique figure également au programme des établissements scolaires, dans le cadre 
de l’initiative visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste. 

  Recommandations 57 et 64 

98. Les efforts déployés au plan national pour lutter contre la violence familiale se sont 
traduits par la création, au sein du Service de la police et des prisons, d’une nouvelle unité 
spécialisée chargée des affaires de violence familiale (Unité de lutte contre la violence 
familiale et les délits sexuels), dirigée par des femmes. En outre, tous les commissariats ont 
désigné des policières pour s’occuper des femmes victimes de violence dans leur zone de 
compétence. 

99. L’élaboration du plan de mise en application de la loi Te Rau n te Mweenga ainsi 
que le programme d’exécution conjoint avec les Nations unies et le plan SHIP sont autant 
d’éléments qui garantiront l’applicabilité et l’effectivité de la législation. 

100. La formation dispensée au personnel du Service de la police et des prisons pour 
renforcer les capacités en matière de lutte contre la violence familiale et l’inclusion de cette 
formation dans le cursus de recrutement des effectifs témoignent de la volonté de remédier 
à ce problème. 

101. Des programmes sont financés dans le cadre du Ministère de la femme, de la 
jeunesse et des affaires sociales pour dispenser une formation aux policiers et aux juges en 
ce qui concerne la violence familiale. 

102. En 2006, une procédure opératoire normalisée a été définie à l’usage du personnel 
du Service de la police et des prisons; elle expose notamment le comportement à adopter à 
l’égard des femmes victimes de violence familiale et de sévices sexuels. 

103. Dans le cadre de l’application de la loi de 2013 relative à la protection de l’enfance, 
de la jeunesse et de la famille, une procédure opératoire normalisée définissant la marche à 
suivre pour le traitement des jeunes en tant que victimes, délinquants ou témoins a été 
approuvée. Cette procédure est actuellement appliquée par les services de police, le Bureau 
d’aide sociale et ses agents en poste dans les îles périphériques, le système judiciaire, les 
centres d’aiguillage, l’AAFR et le Ministère de la santé et des services médicaux pour 
enregistrer et suivre les signalements de maltraitance ou de délaissement d’enfant et 
enquêter à ce sujet. Les signalements sont souvent renvoyés au service compétent du 
Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires sociales, au Service de la police et des 
prisons ou au Centre d’aiguillage. Le Centre de crise est chargé d’héberger et de protéger 
les victimes, le Service de la police et des prisons est chargé des poursuites, tandis que le 
Ministère de la santé et des services médicaux établit les rapports médicaux sur les 
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victimes. Outre la procédure opératoire normalisée, un manuel de formation portant sur le 
traitement des jeunes délinquants a également été mis au point. 

  Recommandation 58 

104. L’un des volets essentiels du Plan commun de mise en œuvre est la création d’un 
centre de soutien pour les femmes et les enfants, destiné à prendre en charge les victimes de 
la violence familiale. Une formation a également été dispensée au personnel du Centre de 
crise de l’OLSH. 

105. Le réseau SafeNet, actuellement mis en place dans le pays, a principalement pour 
objectif d’aider Kiribati à améliorer: i) la prestation de services aux victimes de la violence 
fondée sur le genre et en particulier de la violence familiale; et ii) la publication de données 
et la collecte de statistiques concernant la violence fondée sur le genre et la violence 
familiale. 

106. D’autres réseaux de prise en charge et de protection existent dans le cadre du 
Service de la police et des prisons, du Ministère de la femme, de la jeunesse et des affaires 
sociales, du Ministère de l’éducation et du Ministère de la santé et des services médicaux; 
ils proposent notamment une formation à l’accompagnement des enfants et des adultes 
victimes de la violence familiale. 

  Recommandation 59 

107. Le Plan de développement de Kiribati, qui définit les priorités du Gouvernement 
pour la période quadriennale 2012-2015, traite de la question du handicap. Il reconnaît que 
les possibilités d’éducation offertes aux enfants et aux adultes handicapés sont limitées et 
souligne la nécessité d’une éducation inclusive pour les enfants ayant des aptitudes 
différentes en matière d’apprentissage. 

108. La mise en œuvre des plans d’action nationaux visant à lutter contre la violence 
sexiste a progressé avec l’élaboration du plan SHIP et du programme d’exécution conjoint 
avec les Nations Unies GoK, comme indiqué plus haut; en outre, au sein de l’hôpital, une 
unité spécialisée a été créée et un coordonnateur désigné pour assurer des services 
d’accompagnement et former le personnel infirmier à l’application de la procédure 
opératoire normalisée. 

  Recommandation 60 

109. Étant donné le rôle majeur qu’il joue dans l’action visant à éliminer la violence 
sexuelle et sexiste, le Service de la police et des prisons participe à tous les groupes de 
travail et toutes les activités organisés dans ce cadre. 

110. Voir à la recommandation 56 les renseignements sur la formation dispensée au 
personnel du Service de la police et des prisons en ce qui concerne la lutte contre la 
violence familiale. 

  Recommandation 83 

111. Le Gouvernement associe les ONG et les organisations confessionnelles à bon 
nombre de ses programmes et formations; elles sont aussi présentes au sein des comités9. 
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 I. Convention relative aux droits de l’enfant 

  Recommandations 61 et 62 

112. Voir à la recommandation 10 les informations sur la loi de 2013 relative à la 
protection de l’enfance, de la jeunesse et de la famille et la loi Te Rau n te Mweenga de 
2014, qui traite de la violence et de la maltraitance sur mineur et, entre autres dispositions, 
habilite la Division de la protection sociale à intervenir dans les affaires d’exploitation 
sexuelle et à fournir une protection aux enfants. Le chapitre 67 du Code pénal criminalise 
de nombreux actes à l’encontre des enfants. 

113. Une consultation sur les droits de l’homme a été organisée en 2014 à l’échelon 
sous-régional pour les juges non professionnels, le but étant de mieux familiariser les 
participants avec les concepts et les principes des droits de l’homme et de leur offrir la 
possibilité de discuter de leur rôle s’agissant de promouvoir et de fournir des services 
conformes aux droits de l’homme pour trois groupes vulnérables spécifiques: les enfants, 
les personnes handicapées et les femmes. À l’issue de cette consultation, les participants 
devraient être en mesure de définir des solutions possibles, fondées sur les droits de 
l’homme, pour améliorer l’accès à la justice dans leurs propres juridictions. 

114. Un groupe de travail technique sur la protection de l’enfance, essentiellement chargé 
de la réforme de la législation, a été mis en place. Il est composé de représentants du 
système judiciaire, du Service de la police et des prisons, du Bureau du Procureur général 
ainsi que d’ONG, d’organisations communautaires et d’organisations confessionnelles. 

115. Une formation portant sur l’application de la loi de 2013 relative à la protection de 
l’enfance, de la jeunesse et de la famille a été dispensée aux travailleurs sociaux et à leurs 
assistants. Un manuel pratique a été présenté aux participants. La formation visait à 
s’assurer que les matériels didactiques, les directives, le protocole concernant le système 
d’aiguillage et les autres outils étaient clairs et faciles à utiliser. Des séances ont également 
porté sur le soutien psychologique, les questions relatives à la violence sexiste et la mise à 
jour de la définition d’emploi de l’assistant du travailleur social. 

116. Voir à la recommandation 19 les détails sur le projet relatif à la justice des mineurs. 

  Recommandations 66, 67 et 68 

117. La loi de 2013 relative à l’éducation interdit expressément les châtiments corporels 
dans tous les établissements; le fait, pour un chef d’établissement ou un enseignant, 
d’infliger un châtiment corporel à un élève constitue un délit. 

118. On envisage actuellement d’élaborer une nouvelle législation concernant la justice 
des mineurs, qui aurait notamment pour objet d’abroger les dispositions de l’ordonnance 
relative aux Magistrates’ Courts en vertu desquelles les délinquants de sexe masculin âgés 
de 10 à 17 ans peuvent être condamnés à des châtiments corporels10. 

119. La loi relative à l’éducation protège le droit des filles à l’éducation, en particulier 
lorsqu’elles sont enceintes ou mères. La loi relative à la protection de l’enfance, de la 
jeunesse et de la famille traite de la maltraitance sexuelle et de l’exploitation des enfants. 

  Recommandation 69 

120. L’élaboration d’une nouvelle législation relative à la justice des mineurs est à l’étude 
afin de guider les personnes impliquées dans ce système de justice spécifique (se reporter à 
la recommandation 10). Des consultations ont été tenues sur la question et les travaux de 
rédaction progressent. 
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  Recommandation 70 

121. Les détenus hommes et femmes sont hébergés dans le même établissement, mais 
dans des bâtiments distincts. Pour mieux protéger les détenues, une clôture a été érigée 
autour du quartier qui leur est réservé. Les quartiers des détenus hommes et femmes sont 
soumis au même couvre-feu, notamment en ce qui concerne le verrouillage des cellules et 
la fermeture de l’accès. Des gardiennes et des policières surveillent par équipes les détenues 
pendant la période où les bâtiments sont ouverts. Les détenues ne sont pas autorisées à 
sortir de l’enceinte qui leur est réservée, sauf en cas de nécessité et sont alors 
systématiquement accompagnées par une surveillante. L’ordonnance 40 relative aux 
établissements pénitentiaires prévoit: 1) que les détenus hommes et femmes seront hébergés 
dans des quartiers distincts; et 2) que, dans la mesure où les installations pénitentiaires le 
permettent, les mineurs ne seront pas détenus avec les adultes et les jeunes11; toutefois, il 
n’existe pas encore d’établissement réservé aux mineurs. 

  Recommandation 71 

122. Une étude sur le travail des enfants à Kiribati a été réalisée en 2011 par le BIT, avec 
le concours du Ministère du travail et du développement des ressources humaines. Cette 
étude documente certains cas de travail des enfants, notamment quelques-unes de ses pires 
formes. Les conclusions de cette étude serviront de base à Kiribati pour l’élaboration de 
plans destinés à lutter contre le travail des enfants. 

 J. Santé 

  Recommandation 72 

123. La population de Kiribati a accès gratuitement aux services de santé et services 
médicaux. 

124. L’Hôpital de l’île de Kiritimati dessert la population du groupe des îles Line et 
Phoenix. Il existe des dispensaires dans les îles périphériques et dans tous les villages de la 
capitale. Une nouvelle maternité a été ouverte en 2014 à Betio, la localité la plus densément 
peuplée de la capitale. L’Unité de réadaptation assure des services de physiothérapie, des 
visites à domicile, la mise en place des prothèses et la fourniture de béquilles et de chaises 
roulantes. En 2009, un hôpital desservant les îles du sud de l’archipel a été ouvert. Des 
antennes sanitaires ont été mises en place dans le cadre du programme HOPE. 

125. Des programmes portant sur les maladies non transmissibles sont actuellement mis 
en œuvre pour améliorer la santé de la population ainsi que la prévention de ces pathologies 
et de leurs complications. Des actions de sensibilisation sont menées auprès du grand 
public, notamment les enfants, et une politique alimentaire a été mise en place dans les 
écoles. Dans le cadre de ce programme, des bilans médicaux ont également effectués dans 
les dispensaires et, sur demande, dans certains lieux. 

126. La mise en œuvre du programme de santé génésique et de santé de la mère, du 
nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent répond principalement aux objectifs suivants: 
limiter l’accroissement de la population grâce à la fourniture de moyens contraceptifs, 
réduire la mortalité maternelle, néonatale et infantile, et traiter les problèmes liés à la santé 
des adolescents − maladies sexuellement transmissibles (MST), grossesses d’adolescentes, 
violence sexiste. 

127. Des programmes d’information sur les infections et maladies sexuellement 
transmissibles sont organisés dans les établissements scolaires et à l’échelon de la 
communauté. 
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128. La scolarité est obligatoire et gratuite au niveau de l’enseignement primaire et du 
premier cycle du secondaire. La loi prévoit que les parents peuvent faire l’objet de 
poursuites et être condamnés s’il est établi qu’ils ont délibérément soustrait leurs enfants à 
l’obligation scolaire. 

129. Le Gouvernement s’emploie à améliorer l’infrastructure scolaire et à réviser les 
programmes pour qu’ils abordent la question de la violence sexiste à travers la thématique 
«Vie saine», de façon à sensibiliser très tôt les enfants. En outre, les enseignants se 
familiarisent avec les méthodes élémentaires de soutien psychologique afin de pouvoir 
mieux venir en aide à leurs élèves et à leurs collègues confrontés à la violence familiale. 
Cet accompagnement permettra aux élèves d’effectuer un meilleur parcours scolaires et aux 
enseignants de mieux assurer leur mission. Un comité a été mis en place au sein du 
Ministère de l’éducation pour coordonner l’ensemble des activités visant à l’élimination de 
la violence sexuelle et sexiste. 

130. Le programme d’enseignement de l’anglais aux non-anglophones (TESOL), mené 
de 2008 à 2010 à l’Institut de formation pédagogique de Kiribati, a permis aux enseignants 
qualifiés de s’initier à cette méthode. En outre, de 2012 à 2014, un programme de 
perfectionnement des aptitudes en anglais (KELP) portant sur les quatre compétences 
essentielles − lecture, écriture, écoute et expression orale − a été organisé à l’intention des 
enseignants qualifiés dans le cadre de l’Institut. 

131. Des bourses spéciales de formation en cours d’emploi ont été offertes aux 
enseignants stagiaires pour qu’ils améliorent leurs compétences pédagogiques. 

  Recommandation 73 

132. La lutte contre le VIH/sida est définie comme une priorité dans le Plan de 
développement de Kiribati pour 2012-2015 et le Ministère de la santé met en œuvre le Plan 
stratégique national correspondant. 

133. Les activités de sensibilisation au problème du VIH/sida se poursuivent et une 
formation est dispensée aux prestataires de services. L’UNICEF et d’autres organismes 
analogues interviennent en étroite collaboration avec le Ministère de la santé et des services 
médicaux pour lutter contre le VIH et le sida. L’Association kiribatienne pour la santé de la 
famille a également organisé des campagnes de sensibilisation et d’information sur la 
question. 

134. Un médecin a été chargé de superviser le projet relatif au VIH/sida financé par la 
CPS. 

135. Afin d’améliorer les dispositifs en matière de VIH/sida, des services de prévention, 
de conseil et de dépistage sont désormais proposés dans dix dispensaires. En 2014, le 
Parlement a approuvé la mesure visant à inciter l’ensemble de la population à se soumettre 
au dépistage. Un service de santé adapté aux besoins des jeunes, qui leur fournit des 
conseils et un avis médical, est actuellement mis en place en collaboration avec les 
établissements scolaires. Quatre établissements secondaires ont ainsi mis à disposition un 
local où une infirmière propose des services portant sur la santé génésique et d’autres 
questions relatives à la santé. Un travail d’information est mené pour faire connaître ce 
dispositif. 

136. On s’est notamment attaché à: mener une action de proximité ciblant la population la 
plus à risque et la plus difficile à toucher; faire passer le message sur le VIH au moyen des 
programmes à la radio; assurer l’approvisionnement régulier en préservatifs dans les sites 
ciblés et les points de distribution; promouvoir les services en matière de VIH lors des 
manifestations nationales, par exemple à l’occasion de la Journée de l’indépendance, de la 
Journée de la jeunesse et d’autres journées nationales importantes; développer un site 
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Internet éducatif ciblant les jeunes internautes; former les formateurs qui interviendront 
auprès du personnel de santé et des éducateurs pour les pairs dans les îles périphériques; 
prévoir à l’extérieur des équipements hospitaliers des dispositifs où les passants, en 
particulier les jeunes, peuvent aisément se procurer des préservatifs et des informations 
concernant le VIH. 

  Recommandation 74 

137. Aucune formation spécifique sur les vaccins n’a été organisée mais une formation au 
protocole de traitement de l’infection par le VIH fondé sur les médicaments antiviraux a été 
dispensée. Un médecin chargé de superviser le programme relatif au VIH/sida suivra une 
formation portant sur le vaccin comme moyen de prévenir l’infection et d’empêcher sa 
progression, lorsqu’une telle formation sera disponible. Actuellement, le vaccin contre le 
VIH/sida n’est pas encore commercialisé mais Kiribati est favorable à la mise au point d’un 
tel vaccin et souhaite qu’il soit accessible gratuitement. 

 K. Éducation 

  Recommandation 75 

138. La loi relative à l’éducation consacre le principe de l’éducation inclusive, selon 
lequel un enfant handicapé ayant l’âge de la scolarité obligatoire ou un enfant ayant dépassé 
l’âge de la scolarité obligatoire ne peut se voir privé de l’accès à l’enseignement gratuit 
dans le primaire et le premier cycle du secondaire au motif du handicap ou de l’âge. 

139. Le transport scolaire est assuré, pour un coût raisonnable, dans la capitale et les îles 
périphériques. 

140. Le Gouvernement est résolu à remédier aux problèmes rencontrés par les personnes 
handicapées, notamment en matière d’accessibilité: le programme de réaménagement des 
équipements scolaires, par exemple, prévoit l’installation de rampes d’accès pour les 
enfants handicapés. 

141. Un programme de renforcement de l’enseignement et de la formation techniques et 
professionnels est actuellement mis en œuvre pour moderniser l’Institut de technologie de 
Kiribati afin que cet établissement professionnel puisse dispenser un enseignement 
répondant aux normes de qualification australiennes. 

142. Les écoles confessionnelles dispensent un enseignement portant sur les compétences 
professionnelles et communautaires. 

143. Des subventions sont allouées aux établissements privés agréés, par exemple les 
établissements secondaires confessionnels. 

  Recommandations 76 et 77 

144. Une part importante du budget annuel de l’État est allouée au Ministère de 
l’éducation, conformément à la priorité du Gouvernement. En outre, un programme financé 
par le Département des affaires étrangères et du commerce de l’Australie fournit une aide 
au secteur de l’éducation dans le cadre du Programme d’amélioration de l’éducation, des 
systèmes d’enseignement et des infrastructures éducatives à Kiribati (KEIP). Des bâtiments 
scolaires durables et plus sûrs, équipés de rampes d’accès et de toilettes séparées pour les 
filles et les garçons, ont été construits; des matériels pédagogiques − cahiers de travail, 
livres de lecture et autres − ont été fournis gratuitement aux établissements. 

145. La loi de 2013 relative à l’éducation garantit l’accès des enfants à l’école. 
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  Recommandation 78 

146. Un programme est en cours pour améliorer l’efficacité et les compétences des 
enseignants diplômés de l’Institut de formation pédagogique de Kiribati et de l’université. 
On se reportera à la rubrique concernant la recommandation 72 pour des détails sur le 
programme KELP. Ce programme fait actuellement l’objet d’un réexamen afin de 
déterminer les prochaines mesures à prendre pour la formation des enseignants. 

147. Dans le cadre de l’Initiative visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste, une 
formation a été dispensée aux enseignants en 2013 et 2014 sur les méthodes élémentaires 
de soutien aux élèves confrontés à la violence familiale. La directive concernant le soutien 
aux enseignants est en cours de finalisation. Des conseillers ont été affectés à tous les 
établissements afin de mieux accompagner les enseignants et les élèves. 

148. Des bourses spéciales de formation en cours d’emploi sont accordées aux 
enseignants diplômés de l’Institut de formation pédagogique de Kiribati, ce dernier étant 
l’un des deux établissements qui bénéficient en priorité d’un soutien de l’État pour les 
étudiants du premier cycle. Les ministères reçoivent un soutien pour l’octroi de bourses de 
formation uniquement au niveau post-universitaire. 

149. Des ateliers de formation portant sur les capacités d’encadrement, l’initiative WASH 
(eau, assainissement et hygiène pour tous), le Code de déontologie des enseignants, pour ne 
citer que quelques exemples, ont été organisés à l’intention des enseignants du primaire et 
du premier cycle du secondaire. 

  Recommandation 79 

150. Dans le cadre du Plan d’amélioration de l’éducation à Kiribati (KEIP), comme on l’a 
déjà indiqué, les programmes scolaires font actuellement l’objet d’une révision. La révision 
des programmes pour les classes 1 à 3 a été achevée en 2013; pour la classe 4, cette révision 
sera achevée en 2014 et, pour les classes 5 et 6, elle le sera d’ici à 2015. Les programmes 
utilisent un langage neutre du point de vue du genre. L’enseignement portant sur la 
prévention de la violence sexiste figure au programme dans le cadre de la thématique 
«Vie saine». 

151. Les enseignants de la capitale et des îles périphériques ont bénéficié de formations 
pour perfectionner leurs compétences en anglais et améliorer leurs aptitudes pédagogiques. 

 L. Environnement 

  Recommandation 80 

152. La Politique intégrée de l’environnement définit les priorités nationales dans cinq 
domaines thématiques: les changements climatiques, la biodiversité, la gestion des déchets 
et la lutte contre la pollution, la gestion des ressources, la gouvernance environnementale. 
Cette politique éclaire le Gouvernement et les donateurs sur les priorités à mettre en œuvre 
au niveau national. Elle vise à assurer la protection et la gestion rationnelle de 
l’environnement ainsi qu’à promouvoir la résilience environnementale face aux effets des 
changements climatiques, par la réalisation des objectifs définis dans chacun des domaines 
thématiques. 

153. Le projet sur l’eau et l’assainissement à Kiribati (UNICEF, Ministère des travaux 
publics et des services collectifs, PNUD), axé sur les îles périphériques, vise à accroître 
durablement l’accès à l’eau salubre et à l’assainissement et à réduire les pathologies liées à 
l’eau dans au moins 70 des 142 villages répartis dans les 16 îles Gilbert. 
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154. Le projet d’amélioration de l’assainissement à Tarawa Sud a pour objectif de 
moderniser le réseau d’assainissement dans cette partie de l’atoll et de renforcer les 
capacités des agents du Ministère des travaux publics et des services collectifs ainsi que de 
la Régie des services publics en ce qui concerne la maintenance du réseau, la fixation des 
tarifs et la perception plus efficace des recettes. Il est également prévu d’installer à titre 
expérimental des fosses septiques, des latrines à fosse et des latrines à compost dans les 
villages du sud de l’atoll qui ne sont pas raccordés au réseau central. 

155. En application des modifications apportées au Code de la construction, toute 
demande de permis de construire doit prévoir une installation septique, de façon à améliorer 
l’assainissement. Les dossiers seront examinés conformément aux directives édictées par le 
Ministère d’exécution. En outre, le projet d’amélioration de l’assainissement à Tarawa Sud 
susmentionné prévoit de nouveaux systèmes septiques d’une conception plus rationnelle. 
Une fois les études menées à bien, ces systèmes devraient être adoptés par le Ministère des 
travaux publics et des services collectifs (ajout au Code de la construction) et le grand 
public devrait être tenu de s’y conformer. 

156. La Zone maritime protégée des îles Phoenix, qui couvre plus de 410 500 km2, est 
aussi le premier site de Kiribati inscrit sur la Liste du patrimoine mondial. Le règlement qui 
régit cette zone vise à protéger l’un des derniers récifs coralliens intacts en eaux 
archipélagiques. Tout dernièrement, le Gouvernement de Kiribati a décrété l’interdiction de 
la pêche commerciale dans la zone avec effet à compter de 2015. 

157. Un système de contingentement des jours de pêche a été appliqué à Kiribati en 2013 
afin de limiter l’entrée dans sa zone économique exclusive pour y pratiquer la pêche. 

158. Le Projet pour l’adaptation de Kiribati vise à réduire la vulnérabilité face à 
l’évolution et la variabilité climatiques et à l’élévation du niveau de l’océan12. Dans ce 
cadre, un appui est notamment fourni pour la replantation des mangroves. 

159. Le Plan d’exécution conjoint pour la gestion des changements climatiques et des 
risques de catastrophe est un instrument systématique et intégré définissant les actions 
concrètes qui permettront d’exploiter les capacités et les ressources disponibles avec une 
efficacité et une efficience maximales et de faire en sorte que les nouvelles initiatives soient 
bien ciblées et aient le maximum d’impact. 

160. Le projet ESAT actuellement en cours d’exécution a principalement pour objet 
d’atténuer la pression exercée sur le littoral par les opérations de dragage des sables et 
graviers. 

  Recommandation 81 

161. La loi modifiée de 1999 relative à l’environnement est la charte nationale et 
l’instrument fondamental pour la protection de l’environnement et la préservation des 
ressources de Kiribati. Elle fixe des objectifs et définit les moyens à mettre en œuvre pour 
appliquer la politique sectorielle et le Plan de développement de Kiribati. Elle contient des 
dispositions visant à garantir que le public ainsi que les organismes gouvernementaux se 
conforment à ses prescriptions. Les décrets d’application qui en découlent donneront effet à 
certaines sections spécifiques, en précisant la marche à suivre par le public pour se 
conformer aux procédures et atteindre les objectifs énoncés. Le Ministère de 
l’environnement, des terres et du développement agricole est chargé de faire appliquer la loi 
et les principales obligations qui en découlent.  

162. La Politique intégrée de l’environnement, qui a été approuvée, définit les priorités 
nationales en la matière et précise les attributions et les responsabilités de tous les organes 
compétents ainsi que les modalités de leur coordination. 
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  Recommandation 82 

163. Kiribati, qui est partie à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques, s’implique activement dans la coopération internationale en participant aux 
réunions et aux négociations. Étant donné sa vulnérabilité face à l’évolution climatique, en 
particulier l’élévation du niveau des océans, et les capacités limitées dont dispose le pays 
pour s’adapter à ces phénomènes, Kiribati a fait de l’adaptation sa priorité nationale. Les 
problèmes et les besoins dans ce domaine, ainsi que la nécessité d’une assistance technique 
et financière sont systématiquement évoqués aux niveaux international et régional. Une 
assistance bilatérale a également été sollicitée aux fins de l’adaptation. Dans cette optique, 
Kiribati fait largement appel aux campagnes médiatiques pour mobiliser la communauté 
internationale. 

164. La Coalition des nations-atolls sur la question de l’évolution climatique (CANCC), 
créée à l’initiative du Président de Kiribati, représente les nations-atolls de faible altitude 
qui sont en «première ligne» pour subir les effets des changements climatiques et qui sont 
considérées comme le «système d’alerte précoce» pour les autres nations du fait que plus de 
70 % des habitats humains et des villes y sont implantés dans les régions côtières. La 
Coalition offre aux nations-atolls de faible altitude un cadre pour conjuguer leurs efforts 
afin de se faire entendre sur la scène internationale. S’appuyant sur la dynamique ainsi 
enclenchée, la Coalition doit poursuivre son action pour mobiliser l’attention, la 
contribution et la coopération/le soutien des pays plus grands. 

 V. Réalisations, meilleures pratiques, difficultés et obstacles 

165. Le Gouvernement de Kiribati constate les progrès réalisés pour ce qui est de remplir 
ses engagements et ses obligations en matière de droits de l’homme. Au nombre des acquis, 
on peut citer notamment: 

• La création, par modification de la Constitution, du Ministère de la femme, de la 
jeunesse et des affaires sociales qui regroupe les principales missions chargées des 
conventions relatives aux droits de l’homme; 

• L’adoption de la loi relative à la protection de l’enfance, de la jeunesse et de la 
famille et l’approbation de la politique correspondante; 

• L’adoption de la loi relative à l’éducation; 

• L’approbation de la loi Te Rau n te Mweenga; 

• L’approbation de la politique visant à éliminer la violence sexuelle et sexiste. 

166. Il importe également de noter que plusieurs politiques sont actuellement en cours 
d’élaboration, afin que Kiribati remplisse ses obligations au titre des conventions relatives 
aux droits de l’homme. On met actuellement la dernière main aux textes suivants: 

• Politique nationale d’égalité entre les sexes et de la promotion de la femme; 

• Politique de l’accès et de l’équité pour les femmes; 

• Politique en faveur de l’éducation inclusive; 

• Politique nationale de Kiribati en matière de handicap; 

• Plan commun de mise en œuvre et Programme d’exécution conjoint avec les 
Nations Unies GoK (plans quadriennaux à l’appui de la politique visant à éliminer la 
violence sexiste et la violence familiale); 

• Plan d’application de la loi Te Rau n te Mweenga. 
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167. Le présent rapport met également en lumière les difficultés et les obstacles auxquels 
se heurte Kiribati pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en matière de droits de 
l’homme et, en particulier, pour donner suite aux recommandations que Kiribati a acceptées 
à l’issue du dialogue engagé dans le cadre de l’EPU en 2012. Ces difficultés et ces 
obstacles sont notamment les suivants: 

• Le manque de ressources humaines pour appliquer et suivre les réformes; 

• Le manque de financement pour appliquer et suivre comme il se doit les réformes; 

• Le manque de capacités internes; 

• Le manque de compréhension et de soutien de la part de la communauté en ce qui 
concerne les conventions relatives aux droits de l’homme; 

• Les incompatibilités entre les croyances traditionnelles et culturelles et les décisions 
et règlements relatifs aux droits de l’homme, ainsi que les retards dans 
l’acheminement des fonds, qui contrarient la mise en œuvre des plans. 

 VI. Principales priorités définies au niveau national et initiatives 
et engagements clés que l’État concerné a pris ou entend 
prendre pour surmonter ces difficultés et ces obstacles et 
améliorer la situation des droits de l’homme dans le pays 

168. Le Plan de développement de Kiribati est la base sur laquelle se fonde le 
Gouvernement pour définir les grandes priorités sectorielles et les plans d’exécution. Les 
principales priorités fixées au niveau national sont notamment les suivantes: 

• Remise en état des installations et équipements scolaires du primaire; 

• Élaboration d’un programme scolaire de haute qualité, cohérent et pertinent pour les 
enfants de Kiribati; 

• Élaboration d’une politique de l’inclusion; 

• Amélioration de l’accès aux soins pré et post-natals; 

• Renforcement, modernisation et actualisation des lois régissant l’encadrement et le 
fonctionnement des différents secteurs; 

• Sensibilisation au Code de la construction et respect de ses dispositions; 

• Renforcement des capacités institutionnelles pour planifier et mettre en œuvre les 
interventions portant sur l’évolution climatique. 

169. Les autres priorités qui devraient également retenir l’attention du Gouvernement 
sont notamment les suivantes: 

• Renforcement institutionnel de l’organisme chargé des droits de l’homme au sein du 
Ministère compétent; 

• Allocation des crédits nécessaires pour satisfaire aux obligations découlant des 
conventions relatives aux droits de l’homme, notamment l’obligation d’établir des 
rapports; 

• Sensibilisation et information du public dans différents secteurs; 

• Suivi et évaluation systématiques de l’application des conventions relatives aux 
droits de l’homme qui ont été ratifiées, en particulier collecte de données et 
information sur les progrès réalisés. 
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 VII. Attentes de l’État en matière de renforcement  
des capacités et, le cas échéant, demande de  
soutien technique et financier 

170. Le Gouvernement de Kiribati apprécie le soutien que continuent de lui apporter les 
partenaires et les organisations pour qu’il puisse s’acquitter de ses obligations relatives aux 
droits de l’homme. Il demande à la communauté internationale de lui fournir une assistance 
technique et financière supplémentaire aux fins de l’application, du suivi et de l’évaluation 
des conventions qu’il a ratifiées. Il prie en outre la communauté internationale de continuer 
de lui apporter un soutien et une aide pour renforcer les capacités dans le domaine des 
droits de l’homme jusqu’à ce que le pays dispose des compétences techniques nécessaires 
pour remplir ses obligations. 

171. Kiribati a besoin d’une aide pour développer les capacités nationales afin d’honorer 
les engagements pris en ce qui concerne les groupes vulnérables, notamment les femmes, 
les enfants et les personnes handicapées. 

 VIII. Engagements souscrits volontairement 

172. Le Gouvernement de Kiribati s’engage à poursuivre et mener à bien ses efforts pour 
concrétiser les principales priorités définies dans le Plan de développement national. 
Kiribati s’engage à agir de concert avec ses partenaires aux niveaux national, régional et 
international pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en matière de droits de 
l’homme. 

 IX. Conclusion 

173. Le Gouvernement de Kiribati considère que son deuxième rapport, qui fournit des 
informations sur la suite donnée aux recommandations issues du premier rapport, complète 
ce document. Il entend renforcer les mesures de promotion et de protection des droits de 
l’homme mises en œuvre après l’adoption de son premier rapport. Le Gouvernement de 
Kiribati agira en coopération avec les institutions des Nations Unies, les organismes 
régionaux et les partenaires de développement pour renforcer les capacités, mener des 
formations et mettre en commun les compétences et l’expérience relatives aux droits de 
l’homme avec les autres pays insulaires du Pacifique. 

174. Le Gouvernement de Kiribati demande aux institutions des Nations Unies et aux 
partenaires de développement de l’aider à satisfaire plus efficacement à ses obligations en 
matière de droits de l’homme en lui apportant une assistance technique et financière. 
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 Notes 

 
 1 CEDAW, CRC, CRPD. 
 2 Means Family Peace − specific Domestic Violence legislation. 
 3 Office of Te Beretitenti, Ministry of Women, Youth and Social Affairs, Office of the Attorney-

General, Ministry of Foreign Affairs and Immigration, Ministry of Education, Ministry of 
Environment, Lands and Agricultural Development, Ministry of Internal Affairs, Ministry of Health 
and Medical Services, Office of the People’s Lawyer, Ministry of Labour and Human Resources 
Development, Kiribati Police and Prison Services, Judiciary, Ministry of Public Works and Utilities, 
Ministry of Finance and Economic Development. 

 4 RRRT,PIFS, SPC, PPVDP, NZ Police, Fiji Women Crisis Centre, Australian Aid Program, 
UN Women, UNICEF,UNDP, UNFPA, WHO, UNESCO,UNESCAP, WHO. 

 5 Communications Act 2013, 114. 
 6 Penal Code Cap 67, 153. 
 7 The Government of Kiribati ratified the Minimum Age Convention 138 and Worst Forms of Child 

Labour Conventions 182’ in 2009. 
  Amendments to the Employment Ordinance were made in 2008 incorporating some of the principles 

of the aforementioned Conventions. 
 8 Maintenance (Miscellaneous Provisions) Ordinance (Cap. 53), 3(1). 
 9 A Commission on the Status of Women held in New York in 2012 and 2013; The Millennium 

Development Goal Post 2015 consultations held in the same year; Training on Violence against 
Women Advocates conducted by the RRRT in 2013; Legislative lobbying program; Capacity building 
for recipients of the Pacific Eliminating Violence Against Women Facility Fund; Study tour in New 
Zealand, Australia and Fiji through the ESGBV project; Consultations for the new Ministry of 
Women, Youth and Social Affairs and the Family Peace Bill which is a significant progress in 
criminalizing domestic violence; Consultations on the Children, Young People and Family Welfare 
Act 2013; Male Advocacy program; Membership to the HR national taskforces/committees; 
Membership to the SafeNet committee. 

 10 Magistrate Court Ordinance, 67(d). 
 11 Prisons Ordinance, 40(1), 40(2)(b). 
 12 The project is supported by World Bank, GEF, AusAID, NZ Aid, Japan PHRD climate change fund 

and UNDP with a goal. 

    


